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COLLOQUE 

MATIÈRES CRITIQUES 

Souveraineté & Partenariats Stratégiques 

Mercredi 28 mai 2026 | 9h00 – 17h00 
École nationale des ponts et chaussées (ENPC) et ESCP Business School – Paris  

En collaboration avec MEDEF International 

 INFORMATIONS GÉNÉRALES 

Co-organisateurs École nationale des ponts et chaussées (ENPC) et ESCP Business 
School 

Modérateur de la journée Louis-François DURRET – Directeur des Mastères Critical Materials 
et Management of Energy Projects (ENPC) 

Intervenant d'introduction Benjamin GALLEZOT – Délégué interministériel aux 
approvisionnements en minerais et métaux stratégiques 

Public Industriels, enseignants, étudiants, chercheurs, représentants 
institutionnels 

Note Séance enregistrée 

 

COMPTE RENDU DU COLLOQUE 

Document élaboré par l'équipe du Mastère Spécialisé Critical Materials de l'ENPC, sous sa seule 
responsabilité, à l'attention de l'ensemble des participants et publics concernés par les matières critiques.  
Note de synthèse réalisée avec la participation du rédacteur M. Handou Feukoun, non relue par les 
intervenants. 

PROGRAMME DE LA JOURNÉE 

Horaire Session Intervenant(s) principal(aux) 

9h00 Accueil des participants Équipe organisatrice ENPC / ESCP 

9h20 Ouverture & présentation du programme 
de la journée 

Louis-François DURRET (ENPC) 

9h25 – 
10h00 

Discours d'introduction – Politique 
nationale des matières critiques 

Benjamin GALLEZOT – Délégué 
interministériel aux approvisionnements en 
minerais et métaux stratégiques 

10h00 – 
10h30 

Questions & échanges avec les 
participants 

Modérateur : L.-F. DURRET 

10h30 – 
11h00 

Session Souveraineté – Introduction 
industrielle (SNCF) 

Céline TEVISSEN – Directrice. Achats & 
Économie circulaire, SNCF 

11h00 – 
11h15 

Pause & networking 

11h15 – 
12h30 

Table ronde n°1 : Chaînes de valeur & 
souveraineté industrielle 

Imerys · Solvay · Orano · Infravia 
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12h30 – 
14h00 

Déjeuner & networking  

14h00 – 
17h00 

Table ronde n°2 : Partenariats 
stratégiques 

Michelin · Renault · A3M · Orano · Veolia/ENPC. 
Bird & Bird 

17h00 Conclusion & clôture L.-F. DURRET 

 

9h00 – 9h25 
ACCUEIL, OUVERTURE ET PRESENTATION DU PROGRAMME DE 
LA JOURNÉE 

1. Accueil des participants 

Les participants sont accueillis autour d’un petit déjeuner à 9h00 dans les locaux de l'ESCP 
Business School à Paris. L'accueil se déroule dans une ambiance studieuse et engagée, réunissant 
un public varié : industriels, dirigeants, chercheurs, enseignants et étudiants des Mastère 
Spécialisé Critical Materials et Master of Energy Project de l'ENPC de Paris. 

2. Ouverture par Louis-François DURRET – Directeur des Mastères MEP et 
Critical Materials (ENPC) 

À 9h20, Louis-François DURRET ouvre officiellement la journée. Il rappelle le cadre de l'événement 
: un colloque coorganisé par l'École Nationale des Ponts et Chaussées et l'ESCP Business School 
de Paris, institution qui accueille l'événement. Il souhaite la bienvenue à l'ensemble des 
participants et souligne la richesse des profils présents – industriels, enseignants, étudiants et 
chercheurs – comme reflet des enjeux systémiques et transversaux que soulèvent les matières 
critiques. 
Il plante le décor en évoquant l'importance croissante de ces thématiques dans le contexte 
géopolitique actuel et présente brièvement le programme de la journée, articulé autour de deux 
grandes tables rondes. 
Il cède ensuite la parole à Benjamin GALLEZOT, Délégué interministériel aux approvisionnements 
en minerais et métaux stratégiques, qu'il remercie pour sa disponibilité malgré un agenda très 
chargé. 

 

Note importante : La journée est enregistrée. Ce compte-rendu reprend l’essentiel des 
échanges de la journée. 

 
 

9h25 – 10h30 
INTRODUCTION : POLITIQUE NATIONALE DES MATIÈRES 
CRITIQUES 

Benjamin GALLEZOT – Délégué interministériel aux approvisionnements en 
minerais et métaux stratégiques 

Durée : environ 35 minutes de discours + 25 minutes de questions-réponses 

2.1 Vision d'ensemble : penser en chaînes de valeur 

Benjamin GALLEZOT ouvre son propos en insistant sur la nécessité de changer de paradigme : les 
matières critiques ne se résument pas à la question minière. La vraie problématique est celle des 
chaînes de valeur dans leur intégralité. Entre l'extraction d'un minerai et l'obtention d'un métal 
utilisable dans l'industrie, il peut exister de 3 à 10 étapes de transformation. Sécuriser uniquement 
l'amont (mine) sans maîtriser les maillons intermédiaires ne suffit pas. 
Il souligne également l'hétérogénéité des matières critiques : l'aluminium ou le cuivre sont des 
marchés mondiaux matures de plusieurs centaines de milliards de dollars, alors que le marché 
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total des terres rares ne représente que 5 milliards de dollars par an – soit une demi-journée de 
marché pétrolier. Il ne représente qu’un petit segment de marché mais son importance est 
hautement capitale pour l’industrie et l’économie mondiale. Mettre dans le même paquet des 
enjeux aussi différents conduit à des politiques inadaptées. 

 

2.2 Les quatre piliers de la stratégie française 

Piliers Contenus Exemples concrets 

1. Intelligence 
minérale 

Connaissance fine des chaînes de valeur 
et des criticités matériau par matériau 

OFREMI : 5 établissements publics + 
industrie. Fiches de criticité. Exercices 
de crise (war games). 

2. 
Développement 
industriel en 
France 

Politique industrielle active : 
identification des maillons manquants, 
soutien aux projets 

7-8 Md€ d'investissements identifiés. 
1,5 Md€ d'aides publiques. Usines de 
recyclage, raffinage terres rares, 
batteries. 

3. Europe & 
international 

Diversification géopolitique, accords 
bilatéraux, Critical Raw Materials Act 

20 accords internationaux signés à ce 
jour (vs 0 en 2022). G7 2026 : 
présidence française. 

4. Innovation & 
compétences 

R&D, formation, savoir-faire Écoles de géologie, ENPC, labos CNRS, 
spin-offs industrielles. Raffinage terres 
rares en France depuis 1948. 

 

2.3 Exemples de projets industriels soutenus 

Matières / Filières Projets / Actions Impacts estimés 

Aluminium Investissements Constellium + autres 
acteurs 

+50% capacité recyclage en 3 
ans 

Terres rares Usine  de Lacq (sud-ouest), Solvay La 
Rochelle 

20% capacité mondiale de 
raffinage terres rares 

Aimants permanents Carester / Magresource 50t → 1000t d'aimants 
permanents 

Batteries Imerys (lithium, 2 Md€), raffinage nickel 
Bordeaux 

Mine lithium + raffinage 
intégrés 

Cathodes batteries XTC Orano à Dunkerque Matériaux cathodes en 
partenariat franco-chinois 

Cuivre Nexans – augmentation recyclage 75% des besoins couverts par 
recyclage 

 

2.4 Les outils financiers mobilisés 

Deux outils financiers majeurs, sans oublier les subventions de l’Etat sous forme de crédit d’impôts 
dont l’importance n’est plus à démontrer, ont été mis en place : 

• Fonds Métaux Critiques d'Infravia : 500 millions d'euros d'argent public co-investis avec des 
capitaux privés pour des prises de participation en fonds propres dans des projets 
industriels (mines, raffinage, recyclage). 

• Garantie Projet Stratégique (GPS) : garantie du Trésor Public français sur les prêts finançant 
des projets industriels, valable en France et à l'international. 

 

2.5 Dimensions européenne et internationale 
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La souveraineté, dans la vision française, n'est pas synonyme d'autarcie. L'objectif est la 
diversification : mettre fin aux dépendances unitaires vis-à-vis d'une source unique, sans rompre 
tous les liens avec les partenaires actuels. La France préside le G7 en 2026, ce qui place les matières 
critiques au cœur de l'agenda diplomatique. 
Le Critical Raw Materials Act (CRMA) européen fixe des objectifs (10% d'extraction, 40% de 
transformation, 25% de recyclage en Europe d'ici 2030). La dynamique est engagée, même si le 
rythme européen est naturellement plus lent que l'action nationale. 

 

2.6 Appel aux industriels 

B. GALLEZOT interpelle directement les entreprises sur leur responsabilité : trop nombreuses sont 
celles qui traitent encore les métaux comme des commodités, confiantes dans les traders pour 
s'approvisionner. Les restrictions à l'exportation chinoises démontrent la fragilité de cette posture. 
Il cite un exemple frappant : une Ferrari contient pour 10 euros de terres rares. Le surcoût d'une 
sécurisation serait de 5 à 10 euros sur un véhicule à 30 000 euros – un « coût d'assurance 
raisonnable ». 

 

Échanges avec la salle 

Intervenants Questions / Thème Réponses synthétiques de B. 
GALLEZOT 

Sandrine 
MANSOUTRE 
(Directrice 
ECOTOOLBOX – 
module Economie 
Circulaire MS 
Critical Materials 
ENPC) 

Comment aller jusqu'aux territoires 
pour le recyclage dans la 
construction ? 

Approche décentralisée, pragmatique : 
résoudre les sujets localement plutôt 
que par réglementation nationale 
imposée. Recyclage des déchets BTP = 
enjeu crucial, encore immature. 

Question sur les 
compétences 

Pénurie d'ingénieurs et rôle futur 
de l'IA ? 

Pas de catastrophisme : formation 
suffisante en France. Vigilance à 
maintenir. Problème plus aigu aux 
États-Unis (500 diplômés mining 
engineering/an pour un pays 10 fois 
plus grand). 

Question sur les 
coopératives 
d'achat 

Rôle d'un opérateur centralisé pour 
les achats de métaux ? 

Favorable à un mécanisme européen 
type Critical Material Center. Ouverture 
à étendre la Garantie GPS aux contrats 
d'approvisionnement à long terme. 

Lama Itani – Solvay Réglementer les objectifs du CRMA 
? 

Priorité : la non-dépendance à une 
source unique. Ce critère mérite d'être 
réglementaire. Le conditionnement des 
aides publiques à des politiques 
d'approvisionnement responsables est 
déjà annoncé. 

Céline TEVISSEN 
(SNCF) 

Cohérence entre Code de la 
commande publique et enjeux de 
souveraineté ? 

Code non européen = complexité. Mais 
des leviers existent : critère de 
continuité de service (si le fournisseur 
est dépendant pays tiers, il ne garantit 
pas la livraison). Conditionnement des 
marchés à une stratégie 
d'approvisionnement sécurisée. 

 

A retenir : B. GALLEZOT a dressé un tableau complet et nuancé de la politique française. 
Trois messages centraux émergent :  
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(1) penser en chaînes de valeur et non en ressources isolées ;  

(2) la souveraineté n'est pas l'autarcie mais la diversification ;  

(3) les industriels doivent prendre leur part de responsabilité, les aides publiques étant 
désormais conditionnées à des politiques d'approvisionnement robustes. 

 
 

10h30 – 11h15 
SESSION SOUVERAINETÉ – INTRODUCTION INDUSTRIELLE : LE 
CAS SNCF 

 

Céline TEVISSEN – Directrice des Achats & de l'Économie Circulaire, Groupe 
SNCF 

En introduction de la table ronde sur la souveraineté, Céline TEVISSEN présente la vision et les 
actions du groupe SNCF face aux enjeux de matières critiques. 

 
« Bruxelles reprend les clés du ciel européen, quitte à fâcher les États-Unis. La Commission 
européenne a adopté une proposition de règlement historique sur l'attribution des fréquences 
satellitaires mobiles dans la bande de gigawatts. Deux tiers du spectre seront réservés aux 
opérateurs européens, écartant de fait les acteurs américains. C'était hier 27 mai ». C’est sur cette 
introduction  que Céline TEVISSEN se présente au public. 

3.1 Profil de l'intervenante 

Céline TEVISSEN est une financière de formation, passée par EY (Cabinet d’audit et Finance), la 
Société de commercialisation des potasses d'Alsace, TREDI, (Traitement des déchets industriels), 
entreprise minière et chimique qui était un EPIC qui n'existe plus mais qui détenait les mines de 
potasse en Alsace, Areva (recyclage nucléaire, mines d'uranium), Safran Aircraft Engines et 
Bouygues Telecom, avant de rejoindre le groupe SNCF en juin 2025 avec une mission transversale 
d'économie circulaire adossée aux achats. 

 

3.2 Le groupe SNCF en chiffres 

Indicateurs Valeurs 

Chiffre d'affaires groupe 43 milliards d'euros 

Réseau ferroviaire 28 000 km de voies en France 

Effectifs 284 000 employés directs | 330 000 emplois induits 

Achats annuels 21 milliards d'euros (dont 97% en France) 

Voyageurs quotidiens 15 millions dans le monde | 168 millions TGV/an 

Investissement ferroviaire 11 milliards d'euros/an en France 

 

3.3 Les enjeux de souveraineté pour la SNCF 

Le groupe SNCF est doublement concerné par la souveraineté : 
• En tant qu'opérateur de service public, il doit garantir la continuité du service ferroviaire, ce 

qui impose une chaîne de valeur sécurisée. 
• En tant qu'entité adjudicatrice, il est soumis au Code de la commande publique, ce qui 

contraint fortement ses marges de manœuvre sur les critères de souveraineté. 
La SNCF est très consommatrice de cuivre (caténaires à 99,9%, appareils de voie), d'aluminium, 
d'acier, de terres rares et d'aimants permanents pour ses moteurs électriques. 
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3.4 Les cinq axes d'action 

Actions Descriptions 

1. Veille stratégique Suivi géopolitique des dépendances et des matières premières. Membre de 
l'OFREMI. 

2. Cartographie des 
dépendances 

Courrier envoyé à 25 fournisseurs stratégiques pour identifier leurs propres 
dépendances en matières critiques. 

3. Contribution aux 
directives 
européennes 

Travail actif sur la refonte des directives commande publique avec ADP, EDF, 
RTE, ENEDIS. 

4. Économie 
circulaire 

Sur 15 Md€ d'achats ferroviaires, 6 Md€ concernent des équipements 
recyclables. Boucles fermées créées sur rails (Saarstahl , Grand Est) et roues-
essieux. 

5. Partenariats 
industriels 

Coalition Industrie avec CEA et ISEC. Groupe de travail avec RTE, EDF, RATP, 
Orange sur le cuivre et l'électronique. 

 

3.5 Le cas Valdunes : un signal d'alarme 

Céline TEVISSEN cite l'exemple de Valdunes, autrefois leader français des roues-essieux. 
L'entreprise, rachetée par un acteur chinois qui a récupéré le savoir-faire, puis à nouveau en 
redressement judiciaire en 2024, illustre la fragilité des filières industrielles françaises. La SNCF a 
décidé de réattribuer des marchés à cette société, conjointement avec la RATP, pour contribuer à 
sa relance et sécuriser une source nationale. 
 

3.6 Questions posées par Céline TEVISSEN 

En conclusion de son intervention, elle pose plusieurs questions ouvertes sur la nature même de 
la souveraineté dans un monde d'interdépendances : 

• Peut-on être souverain en n'achetant qu'à des fournisseurs immatriculés en Europe ? Quid 
de leur propre chaîne d'approvisionnement ? 

• Est-on souverain si les actionnaires de nos fournisseurs français sont étrangers ? 
• Quel est le juste prix de la souveraineté face à des alternatives comme Starlink (700 fois 

moins cher qu' EUTELSAT ? 

 

A retenir : L'intervention de C. TEVISSEN illustre parfaitement les tensions vécues par un 
grand opérateur public : des contraintes réglementaires (code de la commande publique) 
qui freinent l'innovation et les critères de souveraineté, mais une volonté forte de construire 
des boucles circulaires, des filières locales et des partenariats industriels. La SNCF se 
positionne comme un acteur structurant de l'économie circulaire dans le ferroviaire. 

 

11h15 – 12h30 
TABLE RONDE N°1 : CHAÎNES DE VALEUR & SOUVERAINETÉ 
INDUSTRIELLE 

 

Animation Philippe Zarlowski, professeur à ESCP Business School, Directeur 
Académique des Programmes Masters of Science. Présentations par les 
intervenants. 

Quatre présentations successives d'une dizaine de minutes chacune, suivies d'échanges avec la 
salle. 



 
 

7 
 

 

4.1 Imerys – Projet EMILI : une mine de lithium en France 

Présentateur : Alan Parte, Vice-Président Lithium Projects, IMERYS 

Imerys porte le projet EMILI dans l'Allier : extraction et raffinage de lithium (hydroxyde) à partir du 
4e plus grand gisement mondial de lithium-mica. L'objectif est une production de 34 000 tonnes 
d'hydroxyde de lithium par an pendant plus de 50 ans, soit l'équivalent de 700 000 véhicules 
électriques par an. 

 

Paramètres Données clés 

Localisation Allier (Beauvoir) – mine souterraine adossée à une carrière existante 
Imerys 

Production cible 34 000 t/an d'hydroxyde de lithium pendant +50 ans 

Investissement 1,8 milliard d'euros 

Part de marché Europe >15% de l'offre lithium européenne projetée 

Équipe projet 50+ personnes à temps plein (vs quelques personnes à temps partiel 
il y a 5 ans) 

Calendrier Étude de faisabilité définitive fin 2026 | Permis + financement 2027 | 
Construction 

Partenariat État L'État est entré au capital du projet en 2026 

Atout environnemental Consommation d'eau 10x inférieure à la moyenne industrielle 
française. 50% de l'eau issue de la station d'épuration de Montluçon. 

4.2 Solvay – Raffinage et chimie des terres rares pour aimants permanents 

Présentatrice : Lama Itani, Business Development Manager, SOLVAY – terres rares 

Solvay, groupe chimique belge de 9 000 employés, opère le site de La Rochelle depuis 1948 pour 
la séparation et purification des terres rares. Le projet annoncé en 2022 étend ses capacités au 
marché des aimants permanents (NDFEB et Samarium-Cobalt), jusqu'ici dominé par la Chine et 
le Japon. 

Paramètres Données clés 

Site industriel La Rochelle (France) – 78 ans d'expertise en terres rares 

Marchés existants Catalyse automobile | Polissage semi-conducteurs | Imagerie 
médicale (IRM) 

Nouveau marché visé Oxydes pour aimants permanents (NDFEB, SmCo) 

Capacité cible 4 500 t/an d'oxydes de terres rares pour aimants 

Approche modulaire Montée en puissance progressive (début production 2025) 

Sécurisation amont Partenariats avec junior miners + off-takes multi-annuels 

Position dans la chaîne Séparation / purification → oxydes → qualification jusqu'à l'aimant et au 
moteur 

4.3 Orano – Aimants permanents à partir du savoir-faire nucléaire 

Présentateur : Alexandre Damiens, Head of Development, ORANO –aimants permanents et terres 
rares 

Orano, spécialiste du cycle du combustible nucléaire (créé en 1976), mobilise ses compétences en 
pyro-hydrométallurgie et en traitement en atmosphère confinée pour développer un procédé de 
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fabrication d'aimants néodyme-fer-bore (NDFEB) de haute performance, avec intégration d'une 
fraction recyclée. 

Paramètres Données clés 

Compétences mobilisées Pyro/hydrométallurgie | Frittage | Atmosphère confinée | Magnétisme 
(partenariat CEA) 

Procédé développé Décrépitation H₂ → pressage → frittage → aimant haute performance 

Disponibilité procédé 2027 (licence disponible pour industriels souhaitant s'intégrer 
verticalement) 

Positionnement chaîne Entre l'oxyde (Solvay) et l'aimant fini – métallisation + recyclage 
hybride 

Enjeu technologique 10 fabricants dans le monde maîtrisent les aimants haute 
performance (75% chinois) 

Partenaire académique CEA (briques technologiques - magnétisme) 

4.4 Infravia – Fonds Métaux Critiques : mobiliser le capital privé 

Présentateur : Thomas Lagrée, Partner, Infravia Capital Partners et enseignant du module 
Modélisation Financière au Mastère Spécialisé Critical Materials à l’ENPC. 

Infravia gère environ 20 milliards d'euros, essentiellement en infrastructures. Le Fonds Métaux 
Critiques, né d'une recommandation du rapport Varin (2022), est une initiative unique en Europe : 
co-investissement public-privé (500 M€ de l'État français + levée privée) pour financer des projets 
commerciaux sur toute la chaîne de valeur des métaux critiques, dans une logique de rentabilité 
pour les investisseurs. Je vais reprendre une de ses citations qui a particulièrement retenu notre 
attention : « la Souveraineté n’a pas de prix, mais elle a un coût ». 

Paramètres Données clés 

Dotation initiale État 500 millions d'euros (Infravia gère les décisions – indépendance 
totale) 

Périmètre métaux Tous les métaux critiques de la liste UE (lithium, cuivre, terres rares, 
nickel, titane…) 

Périmètre géographique Mondial (avec exigence d'impact européen) 

Tickets d'investissement 50 à 100 millions d'euros en equity, participations minoritaires 

Projets annoncés Participation ~10% dans mine de spodumène en Australie (près de 
Darwin) + Carester 

Valeur ajoutée Off-take sécurisé + traçabilité ESG + financement de long terme 

Gouvernance Décisions Infravia (critère rentabilité) | Feuille de route validée avec 
l'État (DGALM) 

 

Échanges et questions – Table ronde 1 

Thèmes abordés Points clés de la discussion 

Risque technologique 
batteries (Imerys) 

Toutes les chimies actuelles (LFP, NMC) utilisent du lithium. Le 
sodium-ion est plus lourd – handicap rédhibitoire pour la mobilité. Le 
lithium restera dominant 10-20 ans. Flexibilité prévue : conversion 
hydroxyde ↔ carbonate en fin de chaîne. 

Volatilité des prix du lithium 
(Imerys + Infravia) 

Yo-yo prix (6000 → 80 000 → 10 000 → 20 000 $/t). Réponse : contrats 
off-take à 5-9 ans obligatoires avant d'appuyer sur le bouton de 
construction. Montée en puissance progressive. 
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Gap technologique Europe 
vs Chine (Solvay + Orano) 

Sur la séparation : l'Europe maîtrise (Solvay, Carester). Sur les aimants 
haute performance : retard réel (besoin de 3x plus de terres rares 
qu'un producteur japonais). Nécessité d'années de savoir-faire 
industriel accumulé. 

Risque obsolescence 
technologique – aluminium 
vs cuivre (Infravia) 

À quel prix du cuivre bascule-t-on vers l'aluminium dans les lignes à 
haute tension ? Sujet de recherche pertinent pour des mémoires 
étudiants. 

Recyclage vs extraction 
primaire (Solvay) 

Le recyclage comme levier de diversification, pas de substitution. 
Contrats miroir : off-take recyclage ↔ off-take production neuve. 
Modularité des usines pour s'adapter aux volumes. 

Investissement dans le 
recyclage urbain (Infravia) 

Oui : participation dans une société de recyclage DEEE (déchets 
d’Equipements Electriques et Electroniques). 
Business model de gate fee = profil infrastructure. Le recycleur est 
rémunéré pour traiter les déchets, pas pour la valeur des matières 
récupérées — ses revenus sont donc stables quel que soit le cours des 
métaux. 

Impact environnemental – 
mines (Imerys) 

Mine souterraine. CO₂ quasi nul (électricité française décarbonée). 
Biodiversité : adossé à une carrière existante. Eau : 10x moins que la 
moyenne industrielle française. 

 

A retenir : Cette table ronde a illustré la complexité et la complémentarité des maillons de 
la chaîne de valeur : de la mine (Imerys) à la chimie (Solvay), au procédé industriel (Orano) 
et au financement (Infravia). Chaque acteur a montré comment des compétences 
distinctes s'assemblent pour construire une filière européenne souveraine – mais aussi les 
défis qui subsistent : volatilité des marchés, retard technologique sur les aimants, besoin 
de protectionnisme ciblé. 

 
 

14h00 – 
17h00 TABLE RONDE N°2 : PARTENARIATS STRATÉGIQUES  

 

Introduction conceptuelle par Nicolas SWETCHINE 

Directeur des partenariats stratégiques, Michelin | Intervenant ENPC & ESCP 

 

5.1 Qu'est-ce qu'un vrai partenariat stratégique ? 

Nicolas SWETCHINE a proposé une introduction académique et pratique sur la notion de 
partenariat, trop souvent utilisée de façon vague. Il en a rappelé l'évolution historique : depuis la 
Renaissance (association risque/profit), jusqu'aux définitions modernes (Williamson/coûts de 
transaction ; Kramer & Porter/création de valeur partagée). 

 

Dimensions Définitions opérationnelles 

Définition synthétique Organisation entre 2 entités ou plus autour d'une ambition légitime 
pour créer de la valeur nouvelle et la partager, sur la longue durée. 

Légitimité pragmatique Le partenariat est rentable pour les deux parties 

Légitimité procédurale Le partenariat crée ou respecte une norme (ex : GSM, Airbus) 

Légitimité cognitive Le partenariat contribue au bien commun / à la souveraineté 
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Ce qui n'est pas un 
partenariat 

Une relation client-fournisseur sans vision partagée, une coquille vide 
sans organisation propre, un rapport de force 

Condition de durabilité Organisation autonome (vision + membres + règles acceptées). 
Comme Airbus : autonomie réelle vis-à-vis des États fondateurs. 

 

Il a cité des exemples historiques marquants : la Ligue Hanséatique (souveraineté commerciale 
sur la mer du Nord pendant 50 ans), la VOC néerlandaise (200% de rentabilité moyenne sur 200 
ans grâce à un double partenariat public-privé et inter-asiatique), Edison-Morgan (General 
Electric), IBM-Microsoft, Airbus, et le partenariat nucléaire franco-japonais à la base de l’usine 
Georges Besse (enrichissement uranium, Tricastin). 

 

5.2 Trois convictions personnelles 

• L'ambition commune est le cœur du partenariat : sans elle, l'organisation est vouée à 
l’échec. 

• La sélectivité est difficile mais indispensable : il faut savoir dire non, même après des années 
d'investissement. 

• Dans le contexte actuel (géopolitique erratique + choc technologique), les Européens 
doivent prendre des initiatives sans attendre les politiques. 

 

Animation par Christophe Xerri, ENPC : Présentations des intervenants – Table 
ronde 2 

 

5.3 Bruno Jacquemin, Délégué Général, A3M – État des lieux et urgence industrielle 

Bruno JACQUEMIN a dressé un diagnostic sans concessions : la Chine maîtrise 70% de la chaîne 
de valeur sur 70% des 60 métaux utilisés dans l'industrie. L'Europe est dans un état de dépendance 
structurelle comparable à une « vassalisation » industrielle. La crise Covid, l'Ever Given dans Suez, 
la guerre en Ukraine ont successivement révélé ces dépendances – mais les prises de conscience 
n'ont pas toujours été suivies d'action durable. 

Exemple emblématique : Ferroglobe, seul producteur de silicium métal en Europe (80% du 
marché), ne peut être protégé des surcapacités chinoises faute de consensus européen 
(l'Allemagne s'y oppose au nom de ses propres intérêts industriels). 
Son message central : il faut une transformation culturelle des entreprises et des règles du jeu 
pour que la résilience de long terme prime sur le résultat trimestriel. « Il n'y a pas de prix à la 
souveraineté, donc il n'y a pas de valeur. » 

 

5.4 Jean-Baptiste Benvenuti, Head of Legal, RENAULT – La stratégie batterie et ses 
limites 

Renault a mis en place une stratégie de sécurisation de la chaîne batterie post-Covid, avec des 
prises de participation dans Verkor (gigafactory), Lithium de France (filiale lithium), Vulcan Energy 
(nickel Finlande), et des contrats off-take avec plusieurs mineurs. Résultat : une multiplication des 
partenariats mais aussi une confrontation à la réalité économique. 

La difficulté centrale : les partenaires chinois ont une intégration verticale mine-voiture qui leur 
confère des gains de compétitivité impossibles à égaler seul. Une Twingo électrique à 200 km 
d'autonomie vs un véhicule chinois à 700 km rechargeable en 20 minutes pour 20 000 euros. 

La réponse de Renault :  

(1) Explorer la circularité et le recyclage local comme vecteur de souveraineté de second cycle ;  

(2) Créer The Future is   Neutral (partenariat Suez) pour le réemploi de pièces mécaniques ;  
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(3) Accepter un partenariat technologique avec un constructeur chinois pour accéder aux 
innovations EV en échange d'un accès au marché LATAM 

 

5.5 Boris Martor, Avocat, BIRD & BIRD (intervenant ENPC filière batteries) – Mise en 
perspective positive 

Il a rappelé qu'en 1914, Edison et Ford avaient failli créer ensemble une voiture électrique à 500 
dollars – un siècle perdu. L'Europe a amorcé sa réaction avec la Déclaration de Grenade (2022), le 
CRMA (2024) et Net-Zero Industry Act. La réglementation ESG sur les minerais de zones de conflits 
crée un avantage comparatif européen. Les accords Mercosur et le partenariat africain « 
AfricaMaVal» (une centaine d'accords avec pays africains) dessinent une diplomatie des ressources 
européenne. 

 
 

 

 

 

 

5.6 Jacques Peythieu, Senior Executive VP Strategy & Customer, ORANO – 
Partenariats miniers de long terme 

Jacques PEYTHIEU a illustré deux partenariats emblématiques d'Orano : 

Partenariats Contexte Leçons 

Kazakhstan 
(uranium, depuis 
1997) 

Post-dissolution URSS : le 
Kazakhstan seul face à la 
reconversion de son industrie 
uranium. Orano apporte capitaux et 
compétences ; le Kazakhstan 
apporte les ressources du sous-sol. 

Un partenariat n'est pas figé : 
renégociations régulières (2004, 2009, 
2017) sur le partage de valeur. Orano 
toujours à 52%. Importance de l'apport 
technologique continu (IA pour 
optimisation des gisements). RSE = 
licence d'opérer. 

XTC-Orano à 
Dunkerque 
(matériaux 
cathodes 
batteries, 
opérationnel 
2028) 

15 ans de retard sur les Chinois. 
Partenariat avec XTC (Chine, 
majoritaire) pour accéder à la 
technologie BECAM. Orano 
(minoritaire) apporte : expertise 
hydrométallurgie, subventions (125 
M€ mobilisés), connaissance de 
l'écosystème français. 

Pragmatisme assumé : « s'ils ont 15 ans 
d'avance, il faut travailler avec eux ». 
Centre R&D intégré pour « franciser » 
progressivement la technologie. Besoin 
de protectionnisme européen pour 
rendre le site compétitif face aux imports. 

Sur l'uranium : Orano investit 5 milliards de dollars aux États-Unis (dont  900 M$ de subventions 
fédérales) pour une usine d'enrichissement, en réponse à l'interdiction d'importer l'uranium russe 
à partir de 2028. Exemple de coopération transatlantique efficace. 
 

5.7 Jérôme Auffret, Directeur des grands projets, VEOLIA & Marc-Antoine Belthe 
(ENPC) – Partenariat franco-français CSR Dombasle 

Un cas concret de partenariat stratégique industriel franco-français : substitution du charbon par 
des combustibles solides de récupération (CSR) dans l'usine de soude de Solvay à Dombasle-sur-
Meurthe (Lorraine). 

Paramètres Données clés 

Enjeu Maintenir la compétitivité et la décarbonation d'une usine chimique 
très énergivore 

Solution 2 chaudières CSR remplaçant 3 chaudières charbon 
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Capacité Équivalent 85 000 logements en consommation de gaz | -140 000 t 
CO₂/an 

Structure SPV capitalisée par Solvay + Veolia (minoritaires) + dette bancaire + 
subventions ADEME/Région Grand Est + CEE TotalEnergies 

Durée contrat 20 ans (off-take vapeur + électricité pour Solvay / approvisionnement 
CSR + exploitation pour Veolia) 

Périmètre géographique CSR du Grand Est (déchets non valorisables des ménages et 
industriels) 

Délai 2016 (premières discussions) → 2026 (mise en service) = 10 ans 

Ce partenariat illustre plusieurs principes : légitimité triple (économique + environnementale + 
industrielle), organisation propre staffée (pas une simple coquille), sélection des fournisseurs 
européens, et soutien des parties prenantes locales (région, associations, habitants habitués à 
l'industrie lorraine). 

 

Échanges et débats – Table ronde 2 

Thèmes Points clés du débat 

Recyclage batteries en 
Europe (B. Jacquemin + 
Renault) 

La Black Mass exportée en Chine ou Corée faute de filière locale 
rentable. Objectif CRMA de 15% de recyclage en 2030 non atteint. 
Verrous : réglementation antitrust, normes ESG asymétriques vs 
concurrents, pas de soutien public au recyclage. 

Règles de l'OMC vs 
souveraineté (B. 
Jacquemin) 

Paradoxe : l'Europe défend des règles commerciales que ses 
concurrents ne respectent plus. Le MACF (mécanisme d'ajustement 
carbone aux frontières) : bonne intention, complexité d'application, et 
risque de déplacement de la concurrence (Turquie, Maroc). La Chine 
sera décarbonée avant la norme européenne. 

Nationalité des entreprises 
et souveraineté (L. Jaubert, 
Michelin) 

Peut-on parler de souveraineté avec des entreprises mondiales ? B. 
Jacquin : distinguer souveraineté (État) et autonomie stratégique 
(industrie). Schneider Electric comme modèle : organisation par 
plaques continentales (Asie, Amériques, Europe) avec cohérence 
locale. Mais les entreprises n'ont pas de nationalité – c'est aux États et 
aux citoyens de voter pour des dirigeants qui défendent une vision 
industrielle. 

Territoire, PME et tissu 
industriel (S. Mansoutre) 

Nécessité de ne pas oublier les ETI et PME dans les stratégies de 
souveraineté. Réponse : les partenariats entre grandes entreprises 
créent de l'effet d'entraînement local (emplois, fournisseurs). La 
logique de bassin pour la collecte de ferraille = proximité 
indispensable. 

Recherche et données 
publiques (étudiante) 

L'obligation européenne de publication des données de recherche 
financées publiquement crée un avantage asymétrique vis-à-vis de la 
Chine et des États-Unis. Réponse Orano : réciprocité = outil, comme 
limiter les visites de sites sensibles aux partenaires qui ferment les 
leurs. 

Mandat présidentiel et 
vision long terme (étudiant) 

Des mandats de 5 ans sont-ils suffisants ? L'administration française 
assure une continuité (politique nucléaire, modèle social). Mais 
l'Europe manque de vision industrielle cohérente. Enjeu : nécessité 
d'une vision industrielle de long terme intégrant la souveraineté. 

Compétitivité EU vs 
surcapacités chinoises (J. 
PEYTHIEU + Renault) 

Le plastique recyclé chinois moins cher que l'européen = la France 
exporte ses déchets plastiques au lieu de les recycler localement. 
Même logique pour cuivre, terres rares, Black Mass. Solution : règles 
sur l'origine des matières recyclées réincorporées. 
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A retenir : Cette table ronde a mis en évidence que les partenariats stratégiques sont 
indispensables mais difficiles à construire : ils exigent une ambition partagée, une 
organisation autonome et une vision de long terme.  

Face à la puissance industrielle chinoise, l'Europe doit accepter des compromis 
pragmatiques (partenariats avec des acteurs chinois pour accéder aux technologies) tout 
en construisant progressivement sa propre maîtrise.  

La transformation culturelle des entreprises et une politique publique cohérente restent 
les deux leviers majeurs. 
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SYNTHÈSE GÉNÉRALE DE LA JOURNÉE 

 

Les dix enseignements majeurs 

 

N° Enseignements Implications concrètes 

1 Penser en chaînes de valeur, pas en 
ressources isolées 

La souveraineté se joue sur chaque maillon : mine → 
concentration → raffinage → transformation → 
recyclage. 

2 La Chine maîtrise ~70% des chaînes de 
valeur de ~70% des métaux critiques 

L'Europe est en état de dépendance structurelle. Des 
crises d'approvisionnement sont prévisibles. 

3 La souveraineté ≠ autarcie L'objectif est la diversification et l'élimination des 
dépendances unitaires, pas l'isolement. 

4 Le recyclage est stratégique, pas 
seulement écologique 

L'Europe a un stock industriel immense à valoriser. La 
« mine urbaine » peut réduire les dépendances à 
terme. 

5 Le coût de la souveraineté est réel 
mais finançable 

Prime d'assurance acceptable (ex : 5-10€ sur une  
automobile  à 30 000€). Les aides publiques 
conditionnées changent le calcul économique. 

6 Les partenariats stratégiques exigent 
une organisation autonome 

Sans vision partagée + règles acceptées + membres 
co-optés = pas de vrai partenariat, juste une relation 
commerciale. 

7 Le pragmatisme s'impose, y compris 
avec la Chine 

XTC-Orano à Dunkerque montre qu'on peut travailler 
avec des acteurs chinois pour acquérir des 
technologies, sous réserve de localisations et de 
transferts progressifs. 

8 Le Code de la commande publique 
freine l'innovation souveraine 

Des acteurs majeurs (SNCF, RTE, EDF) militent pour 
une refonte des directives européennes en cours. 

9 Les compétences sont elles-mêmes un 
enjeu de souveraineté 

Les profils hybrides (technique + stratégie + 
géopolitique + ESG) sont rares et recherchés. 

10 La transformation est culturelle avant 
d'être politique 

Les industriels doivent intégrer la résilience 
d'approvisionnement comme une priorité de 
gouvernance, pas une contrainte externe. 

 

RESUMES DE SYNTHÈSE 

 

Vue d'ensemble : acteurs et positionnement dans la chaîne de valeur 

 

Entreprises / 
Acteurs 

Maillon(s) de la 
chaîne 

Enjeux matières critiques Projets / Actions clés 

Imerys Extraction + 
Raffinage 

Lithium européen (4e 
gisement mondial) 

Projet  EMILI Allier) – 1,8 Md€ 

Solvay Raffinage + 
Chimie 

Terres rares pour aimants 
permanents 

Extension usine La Rochelle + 
oxydes NDFEB 
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Orano Procédés + 
Recyclage 
hybride 

Aimants haute 
performance + recyclage 
batterie 

Programme aimants R&D + 
XTC Dunkerque 

Infravia (Fonds 
M.C.) 

Financement Tous métaux critiques liste 
UE 

Mine Australie (lithium) + 
Carester 

SNCF Consommateur 
final + Économie 
circulaire 

Cuivre, aluminium, acier, 
terres rares 

Boucles fermées rails & roues-
essieux 

Renault Consommateur 
final + Co-
investisseur 

Lithium, nickel, cobalt, 
graphite (batteries) 

Verkor, Lithium de France, 
partenariat GEELY 

Michelin Consommateur + 
Innovation 
matériaux 

Composites spéciaux, 
caoutchouc, métaux 

Partenariat Fenner → 
composites spécialité 

A3M (syndicat 
filière) 

Représentation 
sectorielle 

Ensemble chaîne mine-
métallurgie-recyclage 

Plaidoyer pour règles de 
marché équitables 

Veolia / Solvay Énergie circulaire CSR comme substitut aux 
énergies fossiles 

Projet Dombasle – SPV 20 ans 

Benjamin 
GALLEZOT 

Politique 
publique 

Coordination nationale + 
internationale 

OFREMI, GPS, 20 accords 
internationaux, G7 

 

Carte des dépendances stratégiques européennes 

 

Matières critiques Dépendance principale Niveau de 
risque 

Actions en cours 

Terres rares 
(NDFEB) 

Chine (raffinage + 
aimants) 

Très élevé – 
export 
controls 2023 

Solvay La Rochelle | Carester | 
Magresource 

Lithium Australie + Amérique du 
Sud (extraction) ; Chine 
(raffinage) 

Élevé – 
marché en 
forte 
croissance 

Projet  EMILI Imerys | Infravia 
Australie 

Nickel Indonésie (60% mondial) Moyen-élevé Partenariats Terrafame (Finlande) 

Cobalt RDC + Chine (raffinage) Élevé – 
volatilité + 
risques 
géopolitiques 

Diversification géographique 

Graphite (anodes) Chine (90%+) Très élevé Peu de projets européens viables 

Cuivre Chili + Pérou + recyclage Moyen terme 
(2030+) 

Nexans recyclage | SNCF boucles 
fermées 

Uranium enrichi Russie (30%) + marché 
ouvert 

Élevé post-
2022 

Orano USA  

Semi-conducteurs Asie (Taïwan dominant) Très élevé European Chips Act 

 

Feuille de route stratégique européenne : 3 horizons 
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Horizons Priorités stratégiques Actions concrètes 

Court terme 
(1–3 ans) 

• Stocks stratégiques • 
Diversification fournisseurs • 
Défense industrielle 

Loi stocks défense ✓ | GPS ✓ | 20 accords 
internationaux ✓ | Négociations G7 2026 

Moyen terme 
(3–10 ans) 

• Réindustrialisation • Raffinage 
européen • Filière batteries • 
Recyclage massif 

Projet EMILI | XTC Dunkerque | CRMA 
objectifs 2030 | Refonte directives marchés 
publics 

Long terme 
(10–25 ans) 

• Autonomie stratégique • 
Diplomatie des ressources • 
Innovation de rupture • Réforme 
modèle économique 

Politique minière européenne | Partenariats 
Afrique/Amériques | Nouvelles chimies 
batteries | Mine urbaine 

Conditions de succès d'un partenariat stratégique  

 

Facteurs clés Ce qui fonctionne Ce qui échoue 

Ambition 
commune 

Vision partagée sur le long terme 
(Airbus, VOC, Kazakhstan) 

Relation uniquement commerciale 
sans co-création 

Organisation 
autonome 

SPV staffée avec management 
propre (Dombasle) 

Coquille vide où les parents décident de 
tout 

Légitimité triple Rentabilité + norme créée + bien 
commun (GSM) 

Rentabilité seule ou discours ESG sans 
substance 

Sélectivité Savoir dire non à temps, même 
après 2 ans 

Continuer par peur de perdre 
l'investissement 

Équilibre des tailles Partenaires d'échelle comparable Grand groupe avec PME = risque de 
déséquilibre fatal 

Durée et patience Dombasle : 10 ans de maturation | 
Kazakhstan : 25 ans 

Partenariat de court terme sans vision 
long terme 

Apport mutuel 
clair 

Technology + marchés + 
compétences + financement 

Rapport de force masqué en 
partenariat 

CONCLUSION DE LA JOURNÉE 

 

La journée du 28 mai 2026 a constitué un moment d'échange exceptionnel entre les sphères 
académique, industrielle et institutionnelle autour d'un sujet au cœur des enjeux dans le monde : 
la maîtrise des matières critiques comme levier de souveraineté industrielle, énergétique et 
géopolitique. 

 

Trois grandes lignes de force se dégagent de cette journée : 
 

Messages Portée 

L'Europe a pris conscience du 
problème mais doit 
maintenant passer à l'acte. 

Les cadres réglementaires (CRMA, MACF) existent. Les projets 
industriels se multiplient. Mais le facteur temps est critique : la 
Chine a 20-30 ans d'avance construite délibérément. 

La souveraineté est l'affaire de 
tous : États, entreprises, 
citoyens, étudiants. 

Les industriels ne peuvent attendre que les politiques agissent. Les 
citoyens doivent voter pour des programmes industriels. Les 
ingénieurs et analystes spécialisés formés aux matières critiques 
sont un maillon indispensable. 
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Le recyclage et les 
partenariats innovants sont 
les deux leviers immédiats. 

L'Europe ne pourra pas tout extraire sur son sol. Elle doit valoriser sa 
« mine urbaine » et nouer des alliances stratégiques équilibrées, y 
compris avec des acteurs asiatiques, dans une logique de transfert 
technologique progressif. 

 
Cette journée a également été l'occasion pour le public notamment les étudiants du 
Mastère Spécialisé Critical Materials de l'ENPC de tisser des liens directs avec 
l'écosystème industriel. Les pauses et le déjeuner ont permis des échanges informels 
de qualité, ouvrant des perspectives concrètes de stages, de thèses et d'embauches 
dans un secteur en forte demande de compétences hybrides. 

 

 

 
Document établi à l'attention de l'ensemble des participants 

Colloque Matières Critiques – ENPC / ESCP Paris – 28 mai 2026 
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